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LE CHÔMAGE ET LA PRÉCARITÉ 

POUR LES UN·ES...

Le résultat de la crise Covid ne doit pas faire oublier 
que la situation actuelle est le fait des politiques 
néolibérales et du capitalisme. C’est la multiplication 
des plans de licenciements, les accords de 
performance au détriment des salarié·es. C’est la 
précarité pour toutes celles et ceux qui, en période 
d’essai ou intérimaires, ont été mis à la porte 
pendant la période du confinement ou n’ont pas 
retrouvé leur emploi après le déconfinement et ce 
sont encore majoritairement les femmes qui en 
pâtiront.

Au delà des discours sur un début de reprise de 
l’emploi, l’hémorragie pourrait s’aggraver en 
novembre avec la fin de la prise en charge du 
chômage partiel si nous n’imposons un autre 
rapport de force. On constate même que les 
mêmes qui n’ont rien fait pour les salarié·es au 
plus fort de la crise sanitaire poussent le vice 
jusqu’à utiliser les protocoles sanitaires comme des 
outils de flicage et de répression. Amazon, à Saint 
Priest notamment, a embauché des intérimaires 
dont la seule mission et de contrôler et dénoncer 
des salarié·es qui continuent de travailler dans des 
entrepôts surchauffés en pleine canicule avec un 
temps de travail étendu. Des salarié·es y compris à 
Lyon commencent à recevoir des lettres de 
licenciement lapidaires sur de prétendus non 
respects des consignes liées au COVID. La ministre 
du travail déclarant, au mépris du droit, que de 
tels licenciements ou sanctions seraient légaux. 
Cette même ministre qui valide les sanctions contre 
un des inspecteurs de son ministère : Anthony 

Smith qui n’avait fait que son travail.
C’est aussi les débuts des catastrophes 

écologiques de plus en plus visibles, la répression 
(antisyndicale mais aussi policière) qui s’amplifie 
partout. L’état de la planète et l’intensification des 
catastrophes qui font des milliers de victimes sur 
des territoires qui deviennent invivables sont aussi 
les conséquences de la crise systémique du 
capitalisme.

ET LES CADEAUX AUX ENTREPRISES ET 
AUX ACTIONNAIRES QUI PERSISTENT...

Le plan de relance a annoncé 10 milliards pour les 
entreprises, une baisse des impôts de production et des 
exonérations de cotisations, dont on sait que les 
recettes manqueront encore un peu plus aux 
budgets de l’État et de la Sécu. On sait déjà qui 
paiera l’addition ! Tandis que les grandes 
entreprises continuent de distribuer les dividendes 
à tout va ! Un plan de relance sans contreparties 
sociale et écologique, c’est le retour au monde 
d’avant, sur l’air du « on fait comme avant, mais 
avec une touche de vert ! »

Puisque le gouvernement va reprendre sa réforme 
des retraites mine de rien en faisant passer des 
mesures «  d’équilibre financier » dans la 
prochaine loi de finances de la sécurité sociale, 
après un conflit social majeur sur lequel il s'assoit.

Le gouvernement charge la barque en ajoutant une 
5ème branche perte d'autonomie au sein de la sécurité 
sociale, avec financement par une fraction de CSG, 
c’est-à-dire par les salarié·es et retraité·es eux-
mêmes (loi du 7 août 2020).
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Puisqu’aucune politique n’est menée sur une réelle 
transformation sociale, écologique et féministe ! On met 
les milliards sur des rénovations thermiques, mais 
sans se poser la moindre question sur ce qu’on 
consomme, produit et dans quelles conditions pour 
les salarié·es et pour la planète ! Sans parler du 
durcissement des conditions d’indemnisation des 
chômeur·euses avec la nouvelle réforme simplement 
repoussée au 1er janvier.

Les politiques régressives à l’œuvre dans la fonction 
publique continuent, alors qu’on sait l'importance et 
la nécessité des services publics et des amortisseurs 
sociaux dans ces périodes de crise pour l’ensemble 
de la population.

Les masques ne sont pas gratuits alors qu’ils sont 
obligatoires désormais dans beaucoup d’espaces 
publics et professionnels !  Nous exigeons leur 
gratuité pour toutes et tous ainsi que leur prise en 
charge par l’employeur sur le lieu de travail. De 
plus, si les masques et les gestes individuels sont 
nécessaires, ils ne peuvent être l’alpha et l’oméga 
d’une politique de santé publique à moins de 
chercher à dédouaner l’État et le patronat de ses 
obligations. Nous devons imposer une autre 
organisation, une refonte de nos conditions de 
travail qui passera aussi par une baisse du temps de 
travail. Alors que le patronat et la bourgeoisie 
bénéficient de tous les cadeaux fiscaux et sociaux, 
que les exceptions aux protocoles sanitaires sont 
ajustées selon leur desiderata, nous devrions en plus 
payer tous les pots cassés de la crise sanitaire qui se 
transforme en effet d’aubaine pour le patronat pour 
augmenter le temps de travail, licencier plus 
facilement !
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C’EST PAR LA GRÈVE, PAR LA 
LUTTE

QU’ON PEUT IMPOSER DE RÉELLES 
ALTERNATIVES :

-      la réduction du temps de travail à 32h 
sans perte de salaire permettra de 
diminuer le chômage, récolter plus 
de cotisations sociales et une 
meilleure qualité de vie pour tout le 
monde !

-     la mise en place de reconversions des 
emplois dans les secteurs « polluants » 
vers des emplois compatibles écologi-
quement, sans perte de revenus pour 
les salarié·es concerné·es, avec une 
réorientation de la politique indus-
trielle

-       des services publics développés et élar-
gis, soustraits aux appétits des inté-
rêts privés, avec les moyens 
humains, matériels nécessaires

-      une réforme des retraites par système 
de répartition qui améliore véritable-
ment le niveau de vie des retraité·es 
et leur qualité de vie et garantit la 
solidarité intergénérationnelle

- une réforme prévoyant des recettes 
supplémentaires pour le financement 
de la perte d’autonomie au sein de la 
branche maladie en ajoutant une 
cotisation sur tous les revenus distri-
bués.

-      une réforme de l’assurance chômage qui 
ne stigmatise pas les chômeur·euses 
mais leur assure des niveaux de vie 
décents

-      une augmentation du Smic à 1 700 eu-
ros nets, et une augmentation des 
minima sociaux


